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PRÉFACE

      En arrière-plan de ce beau livre, il y avait plus qu’un livre : il y avait une thèse, une vraie thèse, dense et même un peu bourgeonnante dans sa richesse informative, chargée d’une puissante érudition fabriquée dans la rencontre avec les multiples sources manuscrites et imprimées que Sylvie Daubresse avait inventoriées et consultées en plusieurs années d’un travail acharné. Une énorme thèse soutenue en Sorbonne et qui, en deux gros volumes aux 3216 notes infrapaginales, pouvait symboliser les exigences ardues de la formation donnée par l’Ecole des Chartes. Mais le lecteur ne devra pas s’estimer pour autant lésé lorsqu’il s’engagera dans Le parlement de Paris ou la voix de la raison (1559-1589).
 En réalité, Sylvie Daubresse lui propose un texte certes très contracté mais surtout complètement repensé. Elle lui donne plus qu’une histoire de la cour souveraine parisienne au temps des derniers Valois. Car il s’est agi pour elle d’entremêler des histoires, de les faire se croiser dans un lieu-centre, le parlement de Paris, pour essayer de comprendre un des grands plans de la confrontation des hommes du second XVIe
 siècle français au traumatisme de la division de foi : histoire de l’institution et de la pratique judiciaire, histoire de la décision monarchique, histoire événementielle des conflits entre catholiques et protestants, histoire religieuse, histoire sociale… Et plus globalement une anthropologie historique du pouvoir.

      C’est une autre manière de scruter le temps des guerres de Religion que Sylvie Daubresse tente en effet de restituer. Tout d’abord en faisant comprendre à son lecteur ce que voulait et rêvait être la cour souveraine, dans ses mécanismes de fonctionnement et surtout dans l’imaginaire qu’elle cherchait à s’approprier et à projeter, en se pensant comme un des angles de la représentation de la majesté royale. Reproduction et représentation. Là est l’essentiel afin, d’emblée et comme Sylvie Daubresse le démontre, d’éviter l’anachronisme. Dans un cosmos lu comme un théâtre de la volonté divine, dans lequel chaque élément joue un rôle de toute éternité attribué, dans lequel le principe vital est celui de l’invariabilité, le Parlement se conçoit comme un théâtre. Parce qu’il est de sa mission de reproduire et de représenter. Ce qui se passe en son sein doit viser au maintien de cet ordre universel de permanence ou de conservation sans lequel il n’est que dissolution et destruction. Ce qui y est dit et fait a une finalité conjuratoire des tensions dissociatrices qui peuvent mener le royaume au chaos ou à la fin. C’est dans cette perspective que les causes criminelles sont jugées, afin de restaurer un champ social défait temporairement par la violence des hommes. C’est encore dans cette perspective que les relations de la cour souveraine avec le pouvoir royal se jouent, par l’envoi réciproque de lettres ou d’émissaires ou par la discussion et par les remontrances. S’il y a théâtre, il y a donc des règles qui doivent être
 suivies, des codes et des postures rhétoriques qui doivent être appliqués et observés, des unités de temps qui doivent être isolées. Et alors, ce qui est dit et activé au sein du Parlement participe de la nécessité de constante mise en mouvement destinée à entraver la dynamique du malheur qu’est la rupture, le changement. Les gens de Parlement, même si certains d’entre eux connaissent vers 1560 la tentation réformée, se veulent comme vitalement mus par un attachement à un imaginaire de la conservation, à un argumentaire référentiel au cœur duquel il y a « les anciennes ordonnances des roys ».

      Les mises en scène de leurs débats à huis clos et de leurs tensions face au pouvoir royal, qui semblent à une première approche relever souvent de stratégies ouvertement conflictuelles, voire d’une idéologie antagoniste du discours monarchique de sur-sacralisation de la personne du prince, sont des rituels. Des rituels au sens où elles mettent en œuvre, dans cette contrainte fondamentale de la reproduction et de la représentation, une tension spécifique : celle qui veut faire glisser l’ordre social perturbé et déstabilisé dans le temps d’une « redressive action », pour citer Victor Turner
. Cette action a pour fin de rendre opératoire un processus de « reintegration ». C’est-à-dire que le jeu, au sein de la cour souveraine, est avant tout symbolique, qu’il recèle une intentionnalité sacrée, conjuratoire ou incantatoire selon les optiques qui peuvent être adoptées. Dans ce cadre, l’anti-structure, le conflit, fait partie nécessaire de la tension de perpétuation de la structure à laquelle les magistrats vouent tous leurs efforts. Même si le livre de Sylvie Daubresse traque toutes les séquences, dans un suivi à la fois linéaire et thématique, des crispations parlementaires, la cour souveraine ne souhaite pas plus énoncer et revendiquer une situation de concurrence avec la monarchie, que dénier au souverain sa puissance absolue et prééminente de figure du Christ sur terre. Quand elle entame une épreuve de forces qui peut parfois durer une année, c’est précisément afin de maintenir, par ce qui est une dramatique plus métaphorique que réelle, un ordre de pérennité conforme à l’ordonnancement divin du cosmos. L’harmonie ne peut être attirée vers l’ordre humain, ne peut y être réintégrée que par la discordance. Il faut la disharmonie, la contestation pour que, comme magiquement, les tensions de rupture puissent être sinon neutralisées, au moins limitées dans leurs effets destructeurs. Théâtral, le parlement de Paris l’est parce que la politique l’est sous le regard de Dieu et des hommes. Et alors, à qui lit Le parlement de Paris ou la voix de la raison (1559-1589),
 il apparaît qu’il faut autant corréler les pratiques et les imaginaires de la cour souveraine parisienne au mythe d’un lien participatif à la dignité et à la majesté royales qu’aux pratiques et imaginaires du temps.

      La société de cour du temps des derniers Valois, d’une autre façon bien sûr, est un autre de ces lieux théâtraux de lutte contre les forces de dissociation qui sont en œuvre dans son royaume. Catherine de Médicis et ses fils y gouvernent savamment en jouant eux aussi sur le principe vital de la coïncidence des
 opposés. Ce que l’on a nommé la politique de « balance ». La puissance souveraine, elle aussi, est au travail dans la certitude que, dans l’univers, le mouvement de vie se nourrit de la contradiction et qu’elle doit se fondre dans cette contradiction en allant parfois jusqu’à accepter d’être tout à la fois le mal et le bien du monde, d’unir en elle la douceur et l’amertume et ainsi d’être son propre « tout », d’être sa « puissance » et sa « loy »
. Ce qui porte à appréhender que la politique de Catherine de Médicis doit être assimilée comme participante d’une physique de l’univers, qu’elle n’est jamais une, qu’elle ne peut jamais être une, mais que c’est dans le jeu d’une dialectique intégrant la négation ou la dissimilarité qu’elle trouve son inspiration, ses techniques et sa logique. Une politique d’amour dans laquelle le mieux et le pire coexistent toujours potentiellement, parce que l’Amour, esprit vital de l’univers, comme tous les poètes le chantaient alors, est paix et trouble, joie et angoisse, plénitude et violence, douleur et plaisir, folie et raison. L’Amour est sorti originellement du Chaos, il est Chaos
. Même entre Charles IX et sa mère, les dissensions qui se font jour en 1568 lors de la troisième guerre civile ou surtout en 1571-1572 lors des demandes huguenotes d’intervention militaire aux Pays-Bas visent à créer une sphère d’équilibre, ou plutôt d’invoquer les forces magiques qui opèrent dans le cosmos pour qu’elles viennent pacifier les différends entre les hommes. Et alors, une fois perçu cette mécanique comme obligée de la « reintegration » par un rituel de défi, le lieu-centre qu’est le Parlement acquiert sa logique dans le champ politico-religieux du second seizième siècle. Comme l’écrit Sylvie Daubresse, « la parole du roi est fondatrice d’ordre dans son royaume et le parlement de Paris sert de cadre à ce pouvoir de la parole ».

      La cour souveraine, de son côté, se trouve comme prise dans un étau, entre la foi réformée conquérante des années 1560 avec laquelle la royauté peut être tentée de négocier et la méfiance des « bons catholiques » à l’égard de la loi et de la justice royales. Sa marge de manœuvre est plus qu’étroite. Il est effectif qu’en de grandes occasions où il y a surgissement de la nouveauté, surtout les publications des édits de juillet ou de janvier, puis les édits de pacification d’Amboise, de Longjumeau ou de Saint-Germain, puis avec les aliénations domaniales ou les créations d’offices, la cour souveraine s’érige en théâtre, revendiquant d’être un concilium
, une assemblée à rôle délibératif et d’intervenir ainsi au nom de la volonté créatrice de Dieu. Mais ce refus réitéré va bien au-delà d’une conduite de défi qui énoncerait seulement un idéal politique alternatif de l’absolue
 volonté monarchique. Il exprime une stratégie ludique, il est un acte de langage qui veut comme faire écran face au refus exclusiviste de la politique de conciliation ou de concorde royal. Il donne scéniquement comme la parole aux « bons catholiques » face au pouvoir royal, il leur offre un espace de diction de leurs angoisses et émotions, de leur attachement sotériologique à l’unité de foi. Dans l’espoir que cette diction pourra comme canaliser ou réduire leurs pulsions de violence. Il apparaît alors que la scène parlementaire, avec toutes ses mimiques, ses va-et-vient depuis la cour, ses incidents, est une scène publique qui est sollicitée rituellement. Le Parlement serait alors moins en rupture avec l’autorité royale qu’il ne cherche à la protéger, en lui suggérant de se purifier de ses maux internes, les mauvais conseils, et en la préservant du danger externe qu’est l’incompréhension du peuple catholique pour qui tout geste de « tolérance » attire sur le royaume une malédiction divine et aux yeux de qui le gouvernant, lorsqu’il désobéit à un Dieu qui ne tolère pas que Baal soit honoré aux côtés du Christ, peut devenir une malédiction éternelle. Car les gens de Parlement, mus par la hantise du désordre, se veulent être « la lumière de la ville », de cette capitale tendue par une eschatologie agressive. Ils offrent à cette ville un moyen contourné pour faire acte de langage.

      C’est dire combien le livre de Sylvie Daubresse appelle le lecteur à adopter un regard méfiant sur ces hommes du second XVIe
 siècle français, aux pratiques et aux imaginaires complexes, qui jouent non seulement des rôles adaptés aux circonstances et aux enjeux, mais qui intègrent ces rôles dans des stratégies obliques, masquées. Il nous redit qu’il ne faut pas prendre les actes et les discours au pied de la lettre, que le négatif peut être instrumentalisé pour générer le positif. Ou plutôt pour tenter de le régénérer. Il nous avertit que la littéralité n’est souvent qu’un piège, qu’un outil tactique. Dans le fil de ces pages où Sylvie Daubresse ausculte les tractations directes et indirectes avec l’autorité du roi, les tensions et les contre-tensions relatives à l’enregistrement des édits, se perçoit le fait capital qu’il y eut, durant ces années de crise, comme l’âge d’or d’un système politique qui passait par un constant dialogue conflictuel, dans un cadre à la fois pragmatique et feint. C’est ce que laisse entendre l’évêque Jean de Monluc, dans sa harangue de 1563, lorsqu’il adresse des reproches aux magistrats pour toujours s’opposer au conseil du roi, leur imputant d’être des hypocrites s’abritant derrière des scrupules de conscience qu’ils abandonnent rapidement pour accorder finalement ce qu’ils n’ont pas précédemment accordé. Mais l’acrimonie de l’évêque de Valence permet de deviner la part, dans l’optique de la cour souveraine, du temps, qui fonctionne comme l’outil d’une instance de défi rituel et donc d’une volonté de catharsis des passions.

      La politique à la Renaissance cultive le paradoxe. C’est par le paradoxe qu’elle s’efforce de parvenir à ses fins. Le roi a autant besoin, en définitive, et malgré ses expressions d’énervement ou de lassitude, malgré les pressions qu’il justifie par l’urgente nécessité, de cette dramatique contestatrice que la cour souveraine elle-même. Ainsi Sylvie Daubresse écrit-elle l’histoire d’une institution renouvelée, qui assure que le politique, à la Renaissance, est un travail continué, qui se nourrit de rituels et qui s’authentifie dans ce que Denis Richet a nommé
 un « esprit ». Un jeu, au centre duquel Sylvie Daubresse fait revivre certains acteurs de premier plan, Christophe de Thou, Pierre Séguier, Christophe de Harlay, par le truchement desquels la monarchie s’efforce de faire fonctionner ce pragmatisme dialogique grâce à leurs actions de mise en relation ou de mesure. Les pages consacrées aux débats sur la question de la réformation de la justice, à la résistance que mène la cour souveraine face à la gestion royale des problèmes financiers ne sont pas sans laisser filtrer cette évidence d’un lien de la scène parlementaire à une rhétorique royale qui a besoin de s’exprimer par-delà le seul support qu’est la loi, qui a donc besoin d’une dialectique démonstrative et publique, pour pouvoir prétendre à une efficacité.

      En réalité, du pouvoir royal à la cour souveraine, ce sont deux manières de penser la modération qui s’énoncent. Pour Michel de L’Hospital, il faut le rappeler, le pouvoir du prince est absolu dans l’exercice même de sa modération : le bon roi est le roi qui se modère lui-même dans une pensée humble face à la Toute-puissance de Dieu ; et ainsi il se proclame le lieu et la source de cette mesure ou harmonie qui régule la vie de l’univers humain comme elle régule la vie du cosmos. Nul ne doit s’opposer à lui, et la douceur est acte d’humanité puisqu’elle évite de mettre le royaume en hasard, témoignant de ce que le souverain accomplit sa mission divine en s’élevant au-dessus de ses propres passions et des passions de ses sujets ; elle impose que l’Etat se place au-dessus, en raison de l’» !urgence », de la « necessité », du droit, qu’il produise, pour une durée provisoire mais indéterminée car relevant seulement de la miséricorde divine, un droit supplétif ; un droit alternatif qui assurera la paix entre les hommes, une politique de l’humilité remettant entre les mains de Dieu la destinée de cette unité de foi qui est le sens et la fin de l’histoire des hommes. Comme le Christ, le roi doit agir par compassion, afin d’éviter les troubles sanglants vers lesquels le péché originel attire l’humanité. Le savoir politique, dans ces conditions, est fondé sur l’heurésis
, une capacité d’invention qui veut non pas résister au temps, mais le refonder en tenant compte de ce qu’il passe et qu’il ne peut pas se reproduire immédiatement tel qu’il a été. Le bon politique est celui qui s’ajuste aux contingences d’un temps qui, pour le présent, est en mutation. Comme le proclame Michel de l’Hospital, le devoir des magistrats est de laisser faire cette heuristique, parce qu’ils leur revient seulement « d’exercer le jugement du roy de qui ilz ont la puissance, non la leur ». La raison politique de la monarchie néo-platonicienne implique synchroniquement l’immédiation et l’immédiateté, dans la mesure où le Prince possède en lui les secrets de l’univers et que son savoir est absolument omniscient. Elle dénie aux gens de Parlement leur prétention à s’occuper des affaires de l’Etat. Elle accepte, comme au temps d’Henri III, de « faire mal pour eviter pis », elle se refuse à se laisser guider par une cour dont la fonction est avant tout la distribution de la justice.

      Une autre conception de l’histoire est en action au sein du Parlement, celle de la réflexion médiatisée permettant d’évaluer dans quelle mesure l’œuvre législative royale, changeant l’ordre immémorial de la loi, n’outrepasse pas les conditions d’application impartiale de la justice et donc n’altère pas l’alliance du royaume avec Dieu. Mimésis
 contre heurésis
, parce qu’il est vital pour le
 royaume « d’avoir un Parlement moitoyen entre le roy et le peuple », parce que cette médiation garantit encore l’exercice d’une raison et d’une justice transcendant les passions et les pressions conjoncturelles. Face à l’éthique de la modération royale impliquant la possibilité de transgression et de nouveauté qui s’étend jusqu’à la sphère du domaine royal, une éthique de la permanence est ainsi défendue, au sein de laquelle prime, non pas la politique de clémence à l’égard de l’hérésie, mais un projet de réforme de l’Eglise. La cour souveraine se représente comme le lieu d’une prudence correctrice parce que restauratrice, et aussi d’une autre modération autorisée par un travail raisonné et unanime ; et la vérification des édits et des ordonnances est destinée à servir de « tesmoignaige, approbation et auctorisation de justice » à ce que le roi commande. S’opposer à la loi royale quand cela s’avère nécessaire, s’opposer au chancelier Michel de L’Hospital de manière longue, c’est intervenir alors pour le bien du roi lui-même, au nom de cette sagesse que donne la connaissance des lois du royaume et qui interprète la nouveauté comme une corruption ne pouvant que dénaturer l’ordre sacré du royaume. La monarchie, lorsqu’elle accepte de faire cohabiter le Christ et Baal, se met elle-même en péril, sapant ses fondements dans la mesure où, comme il a été dit bibliquement, « tout royaume divisé sera désolé ». Et alors, la pratique critique de la vérification des édits et ordonnances, comme le souligne excellemment Sylvie Daubresse, n’a pas pour objet d’imposer des contraintes ou des limites à l’autorité royale, de concurrencer cette autorité, mais de tenter de la bonifier, de l’affermir en la passant au filtre du savoir et de la vertu de ceux qui veulent être les dépositaires et les garants d’une « civilité des lois », d’un équilibre entre médiation et immédiation. Ce serait là que se tiendrait une autre raison politique, construite sur l’idée qu’il faut que les édits et décrets royaux passent par l’» !alambic de cet ordre public ». C’est parce qu’il a conscience des malheurs du temps et de l’enchaînement inéluctable de l’introduction de la nouveauté à de nouveaux malheurs que le Parlement, se donnant le rôle de protecteur de la res publica
 et de défenseur de la dignitas
 royale, dénonce la multiplication des édits. L’hypothèse d’une participation de la cour souveraine dans les mystères d’une Saint-Barthélemy qui aurait été une insurrection contre la politique de concorde de Charles IX, à la lumière de la démonstration persuasive de Sylvie Daubresse, devient absurde. Car le Parlement joue, dans ces années, avant tout un rôle de tampon entre le roi et le potentiel d’émotion religieuse parisien. Il a la hantise, au plus fort, du désordre. La violence civile et religieuse est aux antipodes du désir de conservation qu’elle s’efforce de représenter tant au pouvoir royal qu’à la commune parisienne. Et le roi, dans les mois après le massacre, l’invite à poursuivre en cette direction. C’est ce qu’assure ainsi une lettre du 23 mars 1573 qui interdit au président de Thou de publier les résultats de l’enquête qu’il avait ouverte après l’attentat contre l’Amiral : « Monsieur le president, Afin que ce que vous avez dressé des choses passées à la Saint-Barthelemy ne puisse etre publié parmy le peuple et mesmement entre les estrangers, comme il y en a tousjours qui se meslent de escripre et qui pourroient prendre occasion d’y respondre, je vous prie qu’il n’en soit rien imprimé, ny en françois, ny en latin, mais si en avez retenu quelque chose,
 le garder vers vous, comme je faiz ce que m’en avez envoyé que j’ai faict seulement escrire à la main pour m’en servir en ung seul endroict ».

      Mais cette histoire remarquablement auscultée et racontée par Sylvie Daubresse évoque un jeu de miroir qui, en fin de compte, tant dans les admonestations royales lancées en direction du Parlement qui devrait se réformer, que dans les critiques parlementaires contre la multiplication des édits et contre l’urgente nécessité dont argue le pouvoir, dit que la loi doit être plus forte que la force, qu’elle est la seule entrave possible contre les passions et les violences. Un jeu de miroir qui dysfonctionne à partir des années 1576 quand le travail monarchique de réformation du royaume s’amplifie et s’accélère. C’est le moment où, sans doute, une spirale de l’échec fixe alors l’attention, comme si la magistrature était saisie par une inquiétude quant à son rôle modérateur. Sylvie Daubresse laisse deviner un déséquilibrage scénique dont il se devine que le point d’origine est du côté du pouvoir royal, dans la course-poursuite qu’il a engagée à la fois pour résoudre ses difficultés financières et pour donner une réalité à l’idéal de réformation du royaume. Même si Henri III se rend treize fois au Parlement-contre cinq fois à son prédécesseur-, tout se passe comme s’il cherchait à noyer la cour sous le travail, à étouffer sa prétention dialogique par une accumulation d’édits, à commencer ceux qui touchent au plus sensible de la conception de la justice, c’est-à-dire la création de nouveaux offices. Plus le Parlement se trouve confronté à cette stratégie, plus son travail se trouve comme banalisé, dédramatisé, déritualisé. Sur neuf édits enregistrés un jour en la présence du roi, deux seulement ont fait l’objet de discussions préalables. Il y a là un glissement essentiel qui, bien évidemment, débouche sur une décrédibilisation de la théâtralité parlementaire, ou plutôt sur sa neutralisation. Les magistrats cessent d’être des acteurs possédant une sphère de langage propre. En juin 1586, la publication de vingt-sept édits est encore sanctionnée alors que la cour souveraine a été dans l’incapacité de prendre connaissance de la plupart des textes. Sans doute parce que la sur-sacralisation du pouvoir fausse désormais les rapports de jeu rituel.

      Et alors, les gens de Parlement se montrent, dans leurs prises de parole, comme des hommes désabusés, désarmés face à l’argument implacable de la nécessité. Désabusés parce qu’ils voient dans ce matraquage législatif une déstabilisation accentuée de l’ordre du royaume, mais aussi parce qu’ils ont conscience que leur fonction protectrice de la royauté même se défait jour après jour, se délite peu à peu. Il y a de la tristesse, peut-être comme une première « mélancolie du pouvoir » chez ces officiers qui assistent à la mise en œuvre d’un processus de dégradation, par la polémique ligueuse, de l’image du roi, mais aussi de celle de cette cour souveraine dont ils font partie et en qui ils voient une imago
 de la majesté. Une conscience malheureuse chez ces hommes qui constatent leur dignitas
 rognée, ravalée, impuissante à entraver cette déformation tragique de l’Etat royal dont ils se veulent les gardiens de l’intégrité. Une saisie progressive, dramatique de l’épuisement d’un rôle symbolique face à un entourage curial carnassier et face à une ligue revendicatrice : « et que par ce moyen l’ordre de la justice est tellement troublé que nous sommes forcez de nous divertir de nos functions ordinaires et consommer la meilleure partie et du jour et de la
 nuict à desplorer nos miseres et calamitez voyans la terre couverte de gens de guerre et des meilleurs et populeuses villes du royaume se distraire de l’obeissance du roy ». Les magistrats se savent comme emportés, malgré eux, dans un espace théâtral qui n’est plus leur espace. La dramatique, qui se jouait publiquement au Parlement auparavant et qui se fondait sur l’image d’une cour souveraine aspirant à être la conscience du roi, son miroir, a comme changé de lieu. Elle ne peut plus accomplir sa fonction rituelle de mise en concorde des opposés, et elle s’est comme transférée dans les scènes subjectives des gens de Parlement. Aussi les prises de position de plus en plus stoïciennes d’un Séguier ne seraient pas sans dissimuler une crise d’identité. Il semble d’autre part, parce que le jeu dialogique avec le roi a désormais marqué ses limites, qu’il se soit déplacé en direction des ligueurs. L’utopie théâtrale fait comme mouvement du roi vers la Ligue quand Jacques de La Guesle tente de parler de modération à l’occasion des délibérations relatives à l’Edit d’Union, quand il affirme que le royaume « se départant de l’obeissance du Roy n’est plus royaume ». La grande crise politique est alors dans une de ses séquences de paroxysme, avec son grand moment qui aura lieu au début de l’année 1589 dans le Paris de la Ligue rebellé contre le « vilain Hérode »…

      Il faut donc vivement remercier Sylvie Daubresse d’avoir guidé aussi savamment et astucieusement son lecteur dans la complexité de cette histoire d’autant plus difficile qu’elle a ses codes propres. Elle renouvelle fortement et précisément l’approche d’une institution dans le cours d’une période à propos de laquelle les grossissements, les anachronismes, les stéréotypes sont malheureusement souvent prégnants. Un des très grands mérites de son livre est de nous dire ou nous redire que, à la Renaissance française, le poids des jeux socio-symboliques est capital et que c’est quand les règles de temps et de lieu de ces jeux se faussent ou ne peuvent plus s’appliquer dans leurs fonctions régulatrices que la « mutation » surgit avec force. Une « mutation » qui intervient quand un mode de théâtralisation cesse de fonctionner et qu’en conséquence un jeu, un langage et une scène de substitution tentent de s’imposer… La « voix de la raison » éprouve au plus fort ce changement.

      Car, pour le Parlement de Paris, « la première cour de l’Europe » selon les mots de Pierre de l’Estoile, ce jeu, ce langage, et cette scène auront pour cadre les rues de Paris, un lundi 16 janvier 1589, quand maître Jehan Bussy-Leclerc, promu gouverneur de la Bastille, accompagné de vingt-cinq ou trente « coquins tous comme lui, armés de leurs cuirasses, ayant le pistolet en la main », fit son entrée dans la Grand’chambre et lut la liste de ceux qui devaient le suivre jusqu’à l’Hôtel de ville : « et au premier président et autres qui lui voulurent demander de par qui et en quelle puissance il voulait faire cet exploit, il répondit qu’ils se hâtassent seulement et se contentassent d’aller avec lui, et que s’ils le contraignaient d’user de sa puissance, quelqu’un d’eux s’en pourroit mal trouver. Lors le premier président, le président Potier et le président de Thou s’acheminèrent pour le suivre, et après eux marchèrent volontairement jusques à cinquante ou soixante conseillers de toutes les chambres de parlement, même des requêtes du Palais… » Emmenés par Bussy-Leclerc, les magistrats, sur les dix heures du
 matin, devinrent une dérision de leur désir de théâtralité, car ils furent menés d’abord jusqu’au Pont-au-Change, « comme en montre et triomphe », puis ils atteignirent la place de Grève. Leur destination originelle, l’Hôtel de Ville, fut oubliée. Et la dérision fut continuée jusqu’à la Bastille où ils furent emprisonnés, « tout au travers des rues pleines de peuple, qui épandu par icelles, les armes au poing et les boutiques fermées pour les voir passer, les lardaient de mille brocards et vilainies ».

      Une autre histoire commence ou se recompose alors, et nul doute que bientôt Sylvie Daubresse, continuant sur sa lancée, n’en démonte bientôt les rouages avec cette science exigeante dont son beau livre est rempli.

      Denis Crouzet

					
 Professeur d’Histoire moderne à l’Université de Paris IV Sorbonne
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      INTRODUCTION

      A la fin du XVe
 siècle, les relations entre le parlement de Paris et le roi sont fondées sur un principe essentiel : le roi, image de Dieu, est la source unique de droit, et ses ordonnances sont incontestables, mais elles ne revêtent leur autorité qu’après l’examen approfondi du Parlement. Celui-ci donne des avis qui ne lient pas le roi mais ont seulement pour but de l’éclairer. Ils se présentent sous forme de remontrances lorsque le Parlement n’approuve pas une décision royale. Dans le dictionnaire de la langue française du seizième siècle publié par Edmond Huguet, la remontrance est assimilée à une exhortation. Pour Antoine Furetière, la remontrance est une « humble supplication qu’on fait au Roy, pour le prier de faire réflexion sur les inconvénients d’un de ses édits ou de ses ordres ».

      Détaché de la curia regis
 depuis le XIIIe
 siècle, le parlement de Paris est la cour souveraine la plus ancienne et la plus élevée en dignité. Il est le seul parlement du royaume jusqu’en 1420, date de la création du parlement de Toulouse. Il est un tribunal d’appel qui révise les sentences de toutes les autres juridictions. Il considère sa compétence comme suprême et se place au-dessus de toutes les autres cours. Les études sur les relations entre le Parlement et le pouvoir royal durant la Fronde ou la seconde moitié du XVIIIe
 siècle sont nombreuses et décrivent d’âpres conflits. Qu’en est-il au XVIe
 siècle ? Roger Doucet, qui a étudié le règne de François Ier
, conclut sur l’échec du Parlement qui a osé à plusieurs reprises tenir tête aux volontés royales, surtout après la défaite de Pavie. Selon Georges Weill, c’est à ce moment que se trouve posée clairement la question de l’autorité politique du Parlement.

      Pendant la première guerre mondiale, Edouard Maugis a publié une monumentale et incontournable Histoire du Parlement de Paris de l’avènement des Valois à la mort d’Henri IV

. Il s’est appuyé essentiellement sur les archives parlementaires. Cette méthode trop exclusive appelait un élargissement du corpus documentaire à d’autres sources comme les traités politiques et juridiques, les chroniques contemporaines, les pamphlets, la correspondance des nonces pontificaux, celle des chefs de l’Eglise de Genève, les dépêches diplomatiques des ambassadeurs anglais et espagnols. Ces sources, tout en sachant qu’elles posent de délicats problèmes d’interprétation, permettent de voir de quelle manière les étrangers de l’intérieur comme de l’extérieur percevaient les relations entre la première cour souveraine du royaume et le pouvoir royal. Il s’agissait aussi de mieux placer ces relations dans le contexte politique de leur époque qui est loin d’être simple.

      Il fallait également se démarquer de la vision réductrice que des historiens tels que Ernest Glasson, Edouard Maugis et William Church, ont pu avoir des hauts magistrats comme individus à l’esprit égoïste et étroit, défendant plus leurs intérêts que ceux de la Couronne. Ainsi que le fait remarquer Marie-France Renoux-Zagamé, cette historiographie est partiellement faussée par la volonté de marquer la rupture entre les institutions de la monarchie et celles de la république.

      Les travaux pionniers d’Alfred Soman sur les archives criminelles du Parlement durant la seconde moitié du XVIe
 siècle et le début du XVIIe
 siècle ont éveillé beaucoup de curiosités et répondu à nombre d’interrogations. S’appuyant sur d’autres sources, l’article de Jean-Louis Bourgeon sur « La Fronde parlementaire à la veille de la Saint-Barthélemy », publié dans la Bibliothèque de l’
 Ecole des Chartes
 en 1990, en dehors des polémiques qu’il a suscitées, a révélé tout l’intérêt que l’on pouvait tirer de l’étude systématique des registres du conseil du Parlement civil (série X1a).

      Ces registres du conseil, où se succèdent les arrêts judiciaires délibérés en conseil, conservent les discussions entre le Parlement et le pouvoir royal à propos de l’enregistrement des édits. Aux Archives nationales, ils garnissent en partie ce que l’on appelle la galerie du Parlement. Ces registres sont constitués d’un nombre variable de feuillets (de trois cents à six cents) en parchemin. Quatre à cinq registres couvrent une année, ce qui fait pas moins de cent vingtcinq registres à parcourir pour une période de trente ans. Ils ne possèdent ni table, ni index. Certes, les tables des matières établies par le maître des requêtes Jean Le Nain (1613-1698) est d’une aide précieuse pour tout début de recherche. Mais il faut savoir que ces tables ne renvoient qu’à des extraits de registres, choisis d’après des critères subjectifs. Pour pallier ces lacunes, le dépouillement systématique des registres originaux fut donc nécessaire. Il faut signaler que pour la période chronologique envisagée la série des registres du conseil du Parlement civil est continue sauf pour les mois de septembre à novembre 1562 et pour les mois de juillet à novembre 1567. Paul Guérin, qui a édité un registre du conseil des vacations pour la période du 9 septembre au 10 novembre 1562, donne les détails absents du registre du conseil correspondant. Par ailleurs, pendant l’année 1575, il manque les séances qui ont eu lieu entre le 25 juin et le 1er
 septembre.

      Pour le règne de Charles IX, les minutes du conseil (série X1b
) subsistent en faible nombre. Ayant souffert du temps ou des hommes, elles comportent de nombreux arrêts, mais pas la moindre trace de procès-verbaux de séance, pas même une lettre originale du roi au Parlement. Pour le règne de Henri III, les minutes ont été mieux conservées. Ces minutes contiennent quelquefois des détails qui n’ont pas été transcrits dans le registre officiel, comme par exemple la vague explication donnée par le pouvoir royal au moment de l’entrée des Suisses dans Paris en mai 1588 (voir chap. VIII). La transcription des minutes dans les registres, faite sous le contrôle éminent du premier président, ne rapporte pas forcément le procès verbal intégral des séances. Elle est longue et fastidieuse. Un clerc exécute ce travail parfois plusieurs mois après les faits.

      Comme nous allons le voir, dans...
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